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Cejcurlá, l’armée menée 
rAugusto Pinochet lance 

Γassaut contrete
gouvemementde

SalvadorAllende et enterre
l’expérience 

de IVnité populaire.

B
ienavant 
que les tours jumelles 
de Manhattan 
deviennentdes 
symboles planétaires 
du terrorisme, un autre 
bátiment était devenu, en un 
autre 11 septembre l’embléme 
d,une période noire de 
l’histoire. C’était il y a trente 

ans. La Moneda, le palais 
présidentiel de Santiago 
du Chili, sous le feu des avions 
et des chars du général 
putschiste Augusto Pinochet, 
incama le naufrage des 
espoirs de la gauche, et bien 
au-delá de ¡’Amérique latine. 
Le suidde en son palais 
d,Allende marqua 
l’effondrement du reve d’une 
revolution socialiste possible 
au sein des institutions de la 
démocratie. Fruit de l’échec 
du gouvemement d’Unité 
populaire á désamorcer 
l’hostilité des classes 
moyennes, il fut aussi le 
résultat d’nne entreprise de 
destabilisation, organisée par 
des Etats-Unisbien décidés á 
imposer un «changement de 
régime». Le putsch du 
11 septembre 1973 ouvritla 
voie á vingt ans de dictatures, 
de «guerres sales», de 
massacres, de tortures, d’exils 
et de chasse aux militants de 
gauche á travers toute 
1’Amérique latine, avec l’appui 
de Washington. Trente ans 
aprés ce 11 septembre, le Chili, 
comme la plus grande partie 
de 1’Amérique latine, a 
restauré la démocratie. Mais 
la démocratie chilienne reste 
sous surveillance militaire. 
Pinochet et ses protecteurs 
américains (dont le célebre 
Dr Kissinger) restent impunis. 
Le sort de tous les disparos n’a 
pasétééclaird.
Le traumatisme demeure. 
La vérité historique 
commence á percer, mais le 
travail de mémoire reste 
inachevé, comme le montrent 
les reportages de notre envoyé 
special au Chili et l’enquéte 
de notre correspondant dans 
les archives de Washington •

PATRICK SABATIER
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Le corps de 
SalvadorAllende 
(image telé) qui 
s’esttuéavecun 
f usil offert par 
Fidel Castro.

I
I est un peu plus de 14 heures, 
le 11 septembre 1973. «Du 
palais présidentiel, des pom­
piers ont sorti un» corps, sur 
un brancard, enveloppé dans 
une couverture traditionnelle 
colombienne. Tai su que c était 
lui, fai reconnu SalvadorAl­
lende á ses chaussures.» Ma­
nuel Cortés était membre du 

Groupe des amis du Président (GAP), en 
fait sa protection rapprochée depuis plu- 
sieurs années, composée de militants dis- 
crétement armés, issus du Parti socialiste 
et du Mouvement de la gauche révolu- 
tionnaire (MIR), plus d’une soixantaine 
d’hommes au total. Trente ans aprés, il 
raconte: «A ce moment-la,fai compris que 
notre mission était terminée, etje me suis 
effondré.» Dans son bureau du palais

de la Moneda, encerclé, acculé, Salvador 
Allende vient de se suicider, avec son 
AK47 offert par Fidel Castro, comme le 
prouveront, plus tard, les autopsies.

La marine se souléve á Valparaíso
De fait, le coup d’Etat est terminé. Moins de 
quatre heures plus tard, les commandants 
en chef des forces armées, Gustavo Leigh 
(air), José Merino (marine) et Augusto Pi­
nochet (terre), ainsi que le chef des Carabi- 
niers (police) s’autoproclament junte de 
gouvemement, décrétent le couvre-feu, in- 
terdisent toute activité politique, ferment le 
Congrés, et promettent de «respecter la 
Constitution etleslois delaRépublique [... ] 
dans la mesure oü la situation actuelle leper- 
met». On sait ce qu il en adviendr a: des mil- 
liers d exécutés et de disparos, des dizaines 
de milliers de tortures, des centaines de

milliers d’exilés. Ce jour-lá, 
Manuel Cortés a été réveillé peu 
aprés 7 heures du matin par 
un coup de fil: mouvements 
de troupes dans la capitale, 
SalvadorAllende est á la Mone­
da. Le président avait été averti 
á 6h20 du soulévement de la 
marine á Valparaiso.

«L’avion tambera 
envoi...»

Le coup d’Etat avait véritable- 
ment commencé dans la nuit, 
avec le plan Silence destiné á 
couper les communications 
et faire taire les chaines de ra­
dio et télévision proches d’Al­
lende. A la tete de sept autres 
membres du GAP, Manuel 
Cortés est chargé de préparer 
un éventuel plan d’évacuation 
du Président en voiture. lis se 
retrouvent au ministére des 
Travaux publics, dans une rue 
latérale au palais présidentiel. 
C’est de la qu’il va assister au 
siége de la Moneda: échanges 
de rafales de mitraillettes, 
offensive des tanks, tirs de ro- 
quette d’avions Hawker Hun­
ters. H n y aura pas d’évacuation 
du Président. «fe ne renonce- 
rai pas, jepaierai de ma vie 
la loyautédupeuple, annonce 
SalvadorAllende dans son der­
nier discours á la radio./’ai la 
certitude que mon sacrifice ne 
sera pas vain. Je suis sur quil se­
ra, au moins, une legón morale 
qui punirá lafélonie, la lácheté 
etlatrahison.»
Les militaires lui avaient pro­

posé un avion pour s’enfuir du pays aprés 
une «reddition inconditionnelle». Un pié- 
ge, comme l’ont révélé les enregistrements 
des communications entre les putschistes, 
l’amiral Patricio Carvajal et Pinochet: 
«On lefaitprisonniersans conditions en ne 
lui offrant, disons, que la vie sauve?» Ré- 
ponse du second: «Oui, la vie sauve etson 
intégritéphysique. Eton Vemméne dans un 
autre endroitimmédiatement. Nous main- 
tenons Γoffre de lui faire quitter le pays... 
mais Γavion tombera en vol.» Eclat de rire 
de Pinochet.
Salvador Allende avait une confíance 
presque sans faille en celui qu il venait de 
nommer moins de trois semaines plus tót 
commandant en chef des forces armées, 
en remplacement du loyal Carlos Prats, 
démissionnaire, épuisé par les critiques 
dont il était la cible de la part des militaires.

4 septembreÍ970
Victoire d’Allende
Candidatde la 
coalition de l'Unité 
populaire, le socialiste 
SalvadorAllende 
remporte l'élection 
présidentielle avec 
36,3 % des voix. II sera 
investí le 4 novembre.

23aout

commandes
Le général Pinochet 
(á g.) est nommé par 
SalvadorAllende (d.) 
commandant en 
chef des armées.

19avril

Le palais présidentiel de 
la Moneda, á Santiago, 
estbombardé. Salvador 
Allende se suicide. 
Augusto Pinochet prend 
la tete de la junte 
militaire.

Augusto Pinochet 
décréte 
une amnistíe pour 
les crimes commis 
depuis 1973 parles 
militaires et les 
services de sécurité 
chiliens.

Manifestations
Dixans aprés le 
coup d’Ctat, une 
série 
de manifestations 
a lieu au Chili pour 
demanderle 
rétablissement 
de la démocratie.

Leréférendum 
de trap
Plébiscite convoqué 
pour la candidature 
de Pinochet á 
l’élection 
présidentielle: le 
non l’emporte avec 
54,7% des voix.
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Quatre jours avant le coup d’Etat, Pino­
chet avait écrit á son prédécesseur (qu’il fe- 
ra assassiner, le 30 septembre 1974, en Ar­
gentine oü il s’est refugié): «Celui qui vous 
a succédé a la tete de 1'armée reste de manie­
re inconditionnelle a vos ordres, tant sur le 
plan professionnel que personnel.» Ce n’est 
que le 9 septembre que Pinochet a entéri- 
né, encore hésitant, le plan de la marine qui 
prévoit le coup d’Etat pour le 11 au matin: 
«Celapourrait nous coüter la vie», craint-il. 

Greves, hyperinflation et paralysie 
Depuis quand les généraux chiliens com- 
plotent-üs? Depuis le 30 juin 1973, quand 
des officiers aux velléités putschistes créent 
un Comité des quinze - cinq membres de 
chacune des trois armes -, qui prétend tra­
cer l’avenir politique du pays? Bien avant, 
depuis l’assassinat, par des ex-militaires et 
des civils d’extréme droite liés á la CIA, de 
René Schneider, le commandant de l’armée 
de terre, proche d’Allende, le 22 octobre 
1970, avant méme l’investiture du président 
socialiste? Ou, entre ces deux dates, depuis 
l’aggravation de la crise économique et so- 
ciale dans laquelle se débat le gouvemement

14decembre 4 mars

Un nouveau
president 
au Chili
Le démocrate- 
chrétien Patricio 
Aylwinestélu 
président de la 
République. 
Augusto Pinochet 
reste commandant 
en chef des armées. 

3500 morís 
oudisparus
Le rapport de la 
commission Vérité et 
Réconciliation—le 
rapport Rettig— affirme 
que 3500 personnes ont 
été assassinées ou ont 
disparu durant la 
dictature.

de l’Unité populaire, coalition de gauche 
derriére laquelle a été élu Allende le 4 sep­
tembre 1970, ces «marxistes-léninistes» qui 
ménent un «processus de destruction systé- 
matique» du Chili, selon la proclamation 
de la junte? Quelques mois avant le coup 
d’Etat, la tension est á son comble. L’hyper- 
inflation atteint 500%. Les gréves se multi- 
plient, dans les mines de cuivre, les trans­
ports publics ou chez les camionneurs. Ces 
demiers, aidés par la CIA, paralysent le pays 
et accélérent la pénurie de biens alimen- 
taires de base. A droite, les attentats des ex- 
trémistes de Patriay Libertad se multipEent, 
Γextreme gauche, elle, organise des occupa­
tions de terres et d’usines. Durant les trois 
ans qu’aura duré le gouvemement de ΓUni- 
té populaire, généraux et amiraux chiliens 
anti-Allende ont sans cesse été poussés á 
Faction par les Etats-Unis. Le poste de la 
CIA de Santiago a pour instruction «d’ali- 
menter un climat propice au coup d’Etat», 
par des manoeuvres de déstabilisation éco­
nomique et de propagande (lire page IV). 
Il cherche d’abord á diviser la coalition 
gouvernementale, puis á faire reculer l’UP 
aux législatives de mars 1973. En vain: la

______ 16 octobre 2 mars
BH Et*T∙V

Undictateurá 
l’ombre á 
Londres
Augusto Pinochet est 
arrété dans une 
clinique de Londres, 
aprés une plainte 
déposée en Cspagne 
auprés du juge 
Baltasar Garzon. 

coalition progresse de 6 siéges ala Chambre 
et de 2 siéges au Sénat, recueillant 43,4% des 
suffrages.

Un premier putsch le 29 juin
La CIA veut aller plus loin. Mais Washing­
ton renácle. Ses précédents coups tordus 
au Chili font Γobjet d’une enquéte du 
Congrés. Le president Nixon ne tient pas 
á prendre trop de risques politiques. Le 
nouvel assistant au secretaire d’Etat pour 
les affaires interaméricaines, Jack Kubisch, 
s’oppose aux partisans de la ligne dure. 
Finalement, il est décidé en haut Heu «de ne 
pas soutenir de tentative de coup d’Etat, sauf 
s’il devient clair que ce coup sera soutenu 
par la majorité des forces armées, ainsi que 
par ¡’opposition démocratique chilienne, y 
compris la démocratie chrétienne». L echec 
d’une premiere tentative de putsch, le 
29 juin, par quelques tetes brúlées de l’ar- 
mée, conforte cette ligne. La CIA n’en est 
pas moins tres bien informée du complot 
qui se trame. En juillet, elle indique qu’ü est 
«proche d’aboutir», et qu’il aura lieu des 
que l’obstacle posé par le commandant en 
chef des forces armées, le général Prats, au-

Pinochet rentre 
ala maison
Aprés un feuilleton 
judlclalre de plus de 
500 jours, le ministre 
britannlque de l’Intérieur refuse l’extradltlon 
vers l’Zspagne de Pinochet, qui regagne le Chili. 
Les manifestations de protestation redoublent.

ra été levé. La date du 10 septembre 
est d’abord fixée, et Pinochet, qui a ||| 
remplacé Prats, est pressenti comme occan1 
«chef du groupe». La CIA rapporte ces 
informations le 8 septembre á Washing­
ton. Le lendemain, la CIA precise: «Zzi ten­
tative de coup aura lieu le 11 septembre.» Et 
deux jours aprés le coup d’Etat, l’ambassa- 
deur américain á Santiago reςoit ce messa­
ge de Washington: «Legouvemement amé­
ricain souhaite exprimer clairement son 
désir de coopérer avec la junte militaire, et )
Γaider par tout moyen approprié.» 1
Ce 11 septembre, aprés avoir vu sortir í 
le cadavre d’Allende du palais de la v s
Moneda, Manuel Cortés s’est «sentí a para,f0∖

1 O Fss trahi par ce pays, incapable d’etre a la Santiago) 
hauteur d’un homme capable de donner 
sa vie pour son mandat de Président». 
Lui sen est tiré, en faisant le mur de Γam- 
bassade du Mexique. Un des membres de 
son groupe n’aura pas cette chance. 
∏ sera fait prisonnier et torturé, le visage 
écorchevife

JEAN-HÉBERT ARMENGAUD

(á Santiago)
et PASCAL RICHÉ (á Washington)

leriuillet
,∙w∣
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Pinochet, 
«deficient mental»
La Cour supreme 
chilienne clot une 
procédure judiciaire 
engagée contre 
Pinochet, en raison 
d’une prétendue santé 
mentale déficiente.
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0nzejours apres 
[election d'Allende 
le4 septembre 1970, 
Nixon donne l’ordre 
de barrer la route 
au president socialiste. 
Partous les meyens.
Washington de notre corre&pondant

L
e 19 février, au cours d’une 
table ronde avec des lycéens, 
le secrétaire d’Etat Colin 
Powell est apostrophé sur 
«le coup d’Etat que les Etats- 
Unis ontorganisé au Chili en 
1973». Loin de reprendre le 
lycéen, Colin Powell ré- 
pond: «Ce n’est pas une partie de l’histoire 
dont nous sommes fιers.» Pour la premiére 

fois, un responsable américain reconnait 
le role des Etats-Unis dans le coup d’Etat 
contre Salvador Allende. Ce commentai- 
re a eu le don d’énerver certains acteurs de 
l’époque. William Rogers, en charge de 
l’Amérique latine au Département d’Etat 
dans les années 1970, a accusé Powell 
d’«alimenter un bobard». Pourtant, depuis 
la «déclassification» des documents 
concernant cette période, décidée par le 
président Clinton, le doute n’est plus per- 
mis: «Si les Etats- Unis n’ontpas directement 

' participé au complot du 11 septembre 1973, 
ils ont toutfaitpourpréparer le terrain d’un 
coup d’Etat contre Allende, qui étaitpour­
tant un dirigeant démocratiquement élu. La 
responsabilité n’en est pas moins grande», 
analyse Peter Kornbluh, chercheur au Na­
tional Security Archives, á Washington.

48 heures pour un plan d’action
Kornbluh, 47 ans, a joué un grand role, 
en 1999 et 2000, pour faciliter la «déclassi­
fication» des archives de la CIA: lorsque 
l’agence de renseignement rechignait á pu- 
blier certains documents, il convoquait la 
presse. Exploitant la masse de documents 
désormais publics (1), il vient de publier un 
livre, The Pinochet File (The New Press). 
C’est le tableau le plus complet á ce jour du 
role joué par les Etats-Unis au Chili. L’im- 
plication américaine commence dés le 
15 septembre 1970, onze jours á peine 
aprés l’élection d’Allende. Lors d’une ré­
union á la Maison Blanche, le président 
Nixon ordonne á la CIA d’empécher l’in- 
vestiture du leader socialiste, prévue pour 
le 4 novembre. Les notes manuscrites 
prises lors d’une réunion par le directeur de 
la CIA, Richard Helms, en témoignent: 
«Une chance sur dixpeut-étre, maissauvezle 
Chili!» «N’impliquezpas l’am­
bassade» [...] «10 millions de 
dollars, plus si nécessaire» [... ] 
«Boulot a temps plein, nos 
meilleurs hommes» [... ]
«48 heures pour un plan d’ac­
tion» [... ]. Helms repercute ces 
instructions á ses services: «Le 
présidentNixon a décidé qu’un 

«Ce n’est 
pas ιme partie 
de l’histoire 
dontnous 
sommes tiers.»

Colin Powell

régime Allende au Chili n était 
pas acceptable pour les Etats- 
Unis. H a demandé a l’agence soit 
d’empécher Allende d’accéderau 
pouvoir, soit de le déposer («un­
seat him»).» On ne saurait étre 
plus clair. Une task force (cellule 
spécialisée) est créée, confiée á 
l’agent David Philips. C’est le 
projet Fubelt (2). Henry Kissin­
ger, conseiller á la Sécurité na­
tionale, supervise le tout.

LancementdeTracklI
La CLA développe TrackII (la 
Piste n° 2), nommée ainsi pour 
la distinguer de la campagne 
anti-Allende menée en coopé- 
ration avec l’ambassade améri- 
caine et le président chilien dé- 
mocrate-chrétien, Eduardo 
Frei. Le but de TrackII est 
d’identifier des militaires ca- 
pables de mener á bien un 
putsch, de leur apporter une 
aide financiére et un soutien 
technique. Quatre «faux dra- 
peaux» (des agents capables de 
cacher leur nationalité améri- 
caine) sont dépéchés á Santia­
go pour renforcer la «station» 
de la CIA. lis ne repérent 
qu’«urz seul dirigeant militaire 
de stature nationale qui semble 
décidé a chasser Allende par la 
forcé», mais il n’est guére relui- 
sant: il s’agit du général á la re­
traite Roberto Viaux, qui a déjá 
tenté - sans succés - de renver- 
ser Eduardo Frei en 1969. Mal­
gré l’avis défavorable de l’am- 
bassadeur Edward Korry, le 
poste de la CIA á Santiago plai- 
de pour appuyer directement un putsch. 
Le 5 octobre, Kissinger donne son feu vert. 
Le surlendemain, la CIA, á Langley (siége 
de l’agence en banlieue de Washington), 
envoie un message á l’équipe de Santiago: 
«X. [nom censuré] vous donne Γordre de 
contacter 1’armée et de lui faire savoir que le 
gouvernement américain désire une solu­
tion militaire et Γappuiera maintenantet 
plus tard.»II y a un obstacle sur le chemin 
des candidats au putsch. II s’appelle René 
Schneider, il est chef des armées et a le tort 
d’étre attaché á la Constitution et á la pri- 
mauté du pouvoir civil. La CIA décide de 
«sponsoriser», le moment venu, son kid­
napping. Elle finance et arme Viaux et les 
jeunes officiers qui l’entourent. Lorsque 
l’ex-général veut tenter le coup, la CIA s’y 
oppose, jugeant Faction prématurée: «Pré- 
servez vos actifs. Le temps viendra oü vous et 

vos amis pourrez agir. Vous 
continuerez a avoir notre sou­
tien. » Viaux n’écoute pas, enlé­
ve Schneider et le tue. Mais le 
putsch échoué. La CLA tente 
d’étouffer l’affaire, continuant 
de financer le groupe de mu- 
tins et achetant son silence 
pour 35000 dollars. Nixon en-
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MmDOVE. HOWEVER, WE

OR OUR PRODUCTION VILL BE

NOT LEAVING THE INDELIBLE

LATIOS OF ARSENIC DOES.

KE CANNOT ENDEAVOR TO IGNITE THE V∙ORLD IF CHILE ITSELF IS A 

PLACID LAKE. THE FUEL FOR THE FIRE MUST COME FROM WITHIN 

CHILE.. THEREFORE, THE STATION SHOUI.D EMPLOY EVERY STRATEGEM, 

EVERY PLOY, HOWEVER BIZARRE, TO CREATE THIS INTERNAL RESIS­

TANCE. «
"BECOME SHARPER AND MORE PROVOCATIVE, tUNDS ¿MOULD BE EXPENDED 

—LIBERALLY TO STIFFEN, ORGANIZE, AND HEARTENED RESISTANCE
T .*

^ROM EVERY IKDIVIDUAL^^gMfa^T IS KILLING TO STA×^ UP'

PROP SHOULD

27 septembre 1970: créer un climat de coup d’Etat
Télégramme du quartier general de la CIA au poste 
de Santiago. Allende est élu, mais ¿en investiture 
na pas encere eu lieu. «Nous concluons que notre 
tache est de créer un climat [de coup d’Ctat] tel 
que Γarmée et le président [chilien, Cduardc Frei,

démocrate-chrétlen] &clent forcé&
d'intervenir dan¿ le señó recherché. [...]»
Page óuivante: «La cié eót la guerre ptychclcgique 
a Fintérieur du Chili. Nouó ne peuvens enflammer 
le mende ói le Chili reste un lac paisible.»

voie á Frei un message de condoléances, fa­
ce á ce «répugnant événement».

«II a échoué, Γenfant de salaud»
Allende accede au pouvoir le 4 novembre 
1970. L’épisode Schneider a reffoidi 
Washington. L’objectif, «faire tomber» Al­
lende, demeure, comme en témoigne le 
compte rendu d’une réunion du Conseil 
national de sécurité du 6 novembre. «Nous 
devons toutfaire pour lui faire mal et lefaire 
tomber», dit alors le secretaire á la Défense, 
Melvin Laird. L’idée d’aider directement 
des putschistes est enterrée, mais tous les ef­
forts sont déployés pour créer un «climatde 
coup d’Etat»: mise en place d’un «blocus in­
visible», financement du journal de droite 
El Mercurio et du Parti national, etc. Le 
groupe de télécommunications ΠT aide la 
CIA á favoriser le chaos économique. Mais 
sans prendre assez de precautions: des do­
cuments parviennent au Washington Post, 
qui publie un article sur les complots amé- 
ricains. Tollé á Santiago, idem au Congrés 
américain. Nixon est furieux contre l’am- 
bassadeur Korry, dont des propos sont 
mentionnés dans les documents d’ITT re- 
produits par le Post (il y explique que Nixon 
lui a donné l’ordre de tout faire pour em-

* 1 

<⅛ o’ κ

.

∙ ∙ ‘

co*'** ∙<λ*G

_ ∙rt⅛, 
κ*0 
-5,o*∙

RvS^Γo5tfΓrMLY TO THE OUTLINES

DI ΓFUSE, DENATURED,

RESIDUE IN THE MIND

THE KEY IS PSYCH WAR

AND INEFFECTIVE

THAT AN ACCVHU-

WITHIN CHILE.

pécher l’arrivée au pouvoir d’Allende). 
«D’oü ςa sort?», s’énerve Nixon lors d’une 
conversation téléphonique, ajoutant: «Eh 
bien, c est vrai! Il a reςu cet ordre. Mais il a 
échoué, Γenfant de salaud! (fa c est son prin­
cipal probléme.Eauraitdü empécher Allen­
de d’arriver au pouvoir!»

«Coup d’Etat proche 
de la perfection»

Le Congrés ouvre une enquéte. Malgré les 
pressions des «durs» du bureau de la CIA á 
Santiago, Γagence désapprouve toute aide 
directe aux candidats-putschistes. Le 
8 septembre 1973, l’agence est prévenue 
du coup d’Etat en preparation. Elle alerte 
la Maison Blanche. Le 11, elle transmet 
une demande des putschistes: les Etats- 
Unis les aideront-ils si les choses tour- 
naient mal? Washington n’aura pas besoin 
de répondre: «Le coup d’Etat a étéproche de 
la perfection», s’enthousiasme le lieute­
nant-colonel Patrick Ryan, en charge des 
forces américaines á Valparaiso, dans le 
rapport qu’il envoie á Washington •

PASCAL RICHÉ

(1) www.gwu.edu/~nsarchiv/latin_america/chile.htm
(2) Fu était le code du Chili dans le jargon de la CIA. 
Belt: signifie ceinture, mais aussi beigne.

http://www.gwu.edu/%7Ensarchiv/latin_america/chile.htm
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27septembre 1972: 
les «reflexions» 
de Pinochet
Cáble de la CIA qui a 
rencontré det militairet 
chilient. «Pinochet, 
auparavant ttrict 
conttitutionnalitte, 
a admit a contrecoeur 
qu’il avait maintenant en 
tete de nouveaux proJett: 
qu’ontoitobligéde 
dépoterou d'éliminer 
Allende ("teule 
alternative" [citation 
prétée a Pinochet, ndlr])». 
Le télégramme te termine 
enindiquantque 
Pinochet, alort qu’il était 
de pottage a Panama, a 
été informé du fait que 
«let εtatt-Unit 
toutiendrontun coup 
d,εtat contre Allende 
"avec tout let moyent 
nécettairet” quand le 
moment viendra».

Le continent dans 
les serres du plan

Ceplanmilitaireet 
policier, lancé en /975, 
vitaitd l’élimination 
phytique des oppotantt 
pourpérenniter 
ictdictaturet.

cχ.

Z
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Z 
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llseptembre 1973: 
demande de renfort 
Ce mettage adretté par la 
CIA d Henry Kittinger, 
conteniera la Sécurité 
nationale, le matin du 
coup, fait état d ’une 
convertation, la veille au 
toir, entre un «off icier cié» 
du groupe det puttchittet, 
et un de tet agentt: «II lui 
a demandé ti le 
gouvemement américain 
viendraitenaide 
a l’armée chilienne ti la 
tituation devenait 
difficile.» L’agent lui a 
répondu que «faction 
contre le prétident Allende 
était une opération 
chilienne» et qu’il ne 
pouvait que promettre de 
trantmettre rapidement 
la quettion á Wathington.

Buenos Aires
de notre ccrre&pondant

A
tteintd’un cancer, mats 
sain d’esprit, le colo­
nel Manuel Contre­
ras, ex-chef de la Dina 
(Direction nationale 
du renseignement), la police 
secrete de Pinochet, est en de­
tention á son domicile de San­
tiago du Chili. En mars2002, la 
Cour supreme chilienne a refu- 

sé son extradition á la justice 
argentine, qui Faccuse d’étre le 
concepteur de l’opération dite 
Condor, une coordination des 
polices secretes de la plupart 
des gouvernements militaires 
d’Amérique latine en Raison 
avec la CIA, au début des an- 
nées 70. Le juge argentin Ro­
dolfo Canibo Corral demande 
alors également Γextradition 
d’Alfredo Stroessner, dictateur 
du Paraguay pendant trente- 
cinq ans, actuellement réfugié 
au Brésil et d’Augusto Pino­
chet. Jorge Videla, leader de la 
junte müitaire qui s’empare 
du pouvoir en Argentine le 
24 mars 1976 et gouverne le 
pays jusqu’en 1981, a déjá été 
jugé en 2001 pour sa participa­
tion á cette organisation illéga­
le vouée á la persécution de ré- 
fugiés politiques. Agé de 78 ans, 
il est lui aussi aux arréts domi- 
ciliaires, depuis 1998 á Buenos 
Aires, condamné pour enleve­
ments d’enfants, une des seules 
peines non amnistiées en Ar­
gentine.
«Contre le communisme». 
En 1998, depuis Madrid, Balta­
sar Garzon demande l’extradi- 
tion d’Augusto Pinochet et de 
son bras dxoit Manuel Contre­
ras, chef de la police politique. 
Le juge espagnol accuse 
-entres autres- les deux mili- 
taires d’étre á Forigine de l’opé- 
ration Condor, dont «le but est 
de conspiren développer et exé- 
cuter un plan criminel systéma- 
tique de détentions illégales, 
d’enlevements, de tortures, de 
meurtres, de deplacements forcés 
et de disparition sélective de 
3000 personnes». Le plan

Condor nait formellement en 
octobre 1975 á Santiago du 
Chili, d’une réunion entre le 
colonel Manuel Contreras et 
ses homologues paraguayen et 
argentin. ∏ prévoit de renforcer 
la coordination des polices se­
cretes de ces trois pays, mais 
également de FUruguay, du 
Brésil et de la Bolivie, dans la 
lutte contre «le communisme 
international», une priorité 
partagée á Fépoque par les 
Etats-Unis. Les archives du Dé- 
partement d’Etat américain 
démontrent une communica­
tion fluide entre les ambas- 
sades américaines et les mili- 
taires. «Nous savons que les 
forces de sécurité argentines et 
chiliennes coopérent pour es- 
sayerde contrólerlaguérilla et le 
terrorisme en opérantd trovers 
lesfrontiéres. Nous soupςonnons 
que, dans certains cas, legouver- 
nement argentin peut remettre 
secrétement un terroriste chilien 
a la demande des autorités de ce 
pays», explique un document 
de l’ambassade des Etats-Unis 
á Buenos Aires daté du 19 mai 
1976.
Recherche et élimination. Le 
plan Condor officialise en effet 
les missions de recherche et 
d’élimination menées par les 
services de renseignement des 
gouvernements militaires de 
Fépoque, sans considération de 
territoire ni de nationalité. A 
Buenos Aires, c’est un garage, 
les Automobiles Orletti, qui 
sert de principal centre de dé- 
tention et de «gare de triage» 
pour les militants détenus: Pa- 
raguayens, Boliviens, Chiliens 
arrétés en Argentine, puis «re­
mis» á leurs autorités respec- 
tives. Parmi les faits d’armes les 
plus marquants de cette vaste 
opération illégale, soutenue 
par la CIA jusqu á Farrivée du 
président Carter en 1978, figu- 
rent Fassassinat, en 1974 á Bue­
nos Aires, du général Carlos 
Prats, ancien commandant en 
chef de l’armée chilienne, et, en 
1976 á Washington, celui d’Or- 
lando Letelier, ministre des Af­
faires étrangéres sous Allende. 
Jugé responsable de ces deux 
meurtres, Manuel Contreras a 
été emprisonné cinq ans au 
Chili avant d’étre placé en resi­
dence surveillée pour raisons 
desantée

ANTOINE BIGO
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SnJuillet1976, itestarrétéá Legseptembre 1987, cinqJeunes
Buenos Aireó. Argentin résidant du PC, dont Julio Orlando Muñoz

Elsa Leuthner

au Chili, Patricio Biedma 
Schadeιvaldt, leader du MIR 
(Mouvement de la gauche 
révolutionnaire), avaitfuiles

Otarola, 33 and, technicien 
métallurgiste, sent arrétés. Ils 
ont été retenus quinzejours 
dans un local du Centre

persécutions en Argentine. Il a 
été interrogé par un militaire 
chilien dans les locaux des 
organismes de sécurité 
argentins. Durant sa détention, 
il a confié sa peur d'etre 
transféréau Chili.

national du renseignement 
(ex-Dina), oil ils ont été torturés. 
Puis ils sontdrogués etemportés 
au nord de Valparaiso en 
hélicoptére, d'oiι on les jette a la 
mer avec des rails aux pieds, 
aprés leur avoir ouvert le ventre.

Arrétés le 10 décembre 1974, 
Nilda Patricia Peña Solari, 
23 ans, étudiante, etsonfrére, 
Mario Fernando, étaientdes 
militants du MIR. Le lendemain, 
des agents de la Dina (Direction 
nationale du renseignement) se 
rendent au domicile des 
victimes pour récupérer des 
médicaments pour Nilda Peña, 
quiétaitmalade.
Les détenus disparaissentaux 
mains de la Dina.

Arrétés sur la voie publique le 
29 novembre 1974, Jorge Hernán 
Muller Silva, 27 ans, cinéaste, et 
sa collégue de travail Carmen 
Cecilia Bueno Cifuentes, 24 ans, 
étaient militants duMIR. 
Cmmenés á la villa Grimaldi 
(lieu de détention et de torture 
de la dictature), ils ont été 
transférés au centre de 
détention de Cuatro Alamos, 
oú ils ont disparu entre les 
mains de la Dina.

Arrétée le 15 aoút 1974. Pisa 
Victoria Leuthner Munoz, 
32 ans, étaitmembre du PS, 
dans la clandestinité. Quelques 
heures aprés son arrestation, 
des agents de la Dina se sont 
rendus chez sa mere pour 
récupérer l'argent que la victime 
envoy ait réguliérement pour ses 
enfants depuis la clandestinité. 
On n'a plus ríen su 
d'Zlsa Leuthner.

Le 11 septembre 1973, aprés le 
bombardementdu palais de la 
Moneda, plusieurs 
collaborateurs d'Allende sont 
arrétés, dont George Klein 
Pipper, 27 ans, médecinet 
conseillerdu Président. Ils sont 
conduits au régiment Tacna, 
jusqu'au 13 septembre. Puis 
ils sontemmenés á bord d'un 
camion militaire. Ils auraient 
été exécutés et enterrés dans des 
zones militaires.

Les demieres traces
emur 
photographique, 
inauguré 
en juillet2002 

sur le poní 
p deBulnes,au-dessus 
du rio Mapocho qui 

traverse Santiago du Chili, 
est un hommage public 
aux détenus disparus 
du Chili. En créant une

- • 1Lt

mémoire vivante, il fallait 
laisser une trace de Fampleur 
des atrodtés et de la cruauté
qui ont accompagné la 
disparition de ces personnes. 
Sur un total de 1197 détenus 
disparus, selon la commission 
Vérité et Réconciliation 
de 1991 (rapport Rettig), nous 
avons réussi á trouver 
928photos dans les archives 
des organisations des droits 
de Fhomme et des organismes 
gouvemementaux et auprés 
des families. Ces images 
constituent les archives les 
plus completes sur les détenus 
disparus entre 1973 et 1988. 
Ce mur de la mémoire nous 
rappelle qu’il est impossible 
d’échapper á ce qui s,est passé, 
que nous sommes le résultat 
de ce que nous avons été. 
L,appareil photo, cet 
«électroménager de la 
mémoire», a enregistré un 
instant déla vie de chacunde 
nos amis pour nous emmener 
dans un temps impossible 
ou il n,y a ni passé ni futur: 
tout est present.

CLAUDIO PEREZ

et RODRIGO GOMEZ-ROVIRA

(IMA Agence VU)
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Lincoyan Berrios
Le 15 décembre 1976, Reinalda 
del Carmen Pereira Plaza,

Ignacio Gonzalez
Le 15 décembre 1976, Horacio 
Cepeda Marinkovic, membre

Le 30 novembre 1974, Maña 
Julieta Ramirez Gallego, 65 am, 
se rend au centre de détention 
de Tres Alamos pour voir ses 
deux enfants, militants du MIR 
Selon des témoignages, les 
gardes onttrouvé des objets 
compromettants dam ce qu'elle 
apportait á ses enfants et elle 
aurait done été arrétée. C'est a 
la villa Grimaldi qu'elle a été vue 
pour la demiére fols.

Le 15 décembre 1976, 
Lincoya∏yalu Berrios Catalan,
48 am, anden président 
des employés municipaux
du Chili, membre du Parti
communiste, et Horacio 
Cepeda Marinkovic, membre 
du Comité central du PC chillen, 
54 am, sont arretés 
sur la voie publique.

29 am, militante des Jeunesses 
communistes, enceinte de cinq 
mois, est arrétée avec Lincoyan 
Berrios et Horacio Cepeda. Des 
agents l'emménentde force 
dam leurvéhicule devant de 
nombreuxtémoim. Depuis cette 
date, on ignore le sort de 
Reinalda Pereira et de l'enfant 
qu'elle attendait.

Le4 décembre 1975, l'étudiant 
et militant communiste Ignacio 
Orlando Gonzalez Cspincza est 
arrété au domicile de sa belle- 
mére en présence de nombreux 
témoim. II est resté détenu a la 
base aérienne de Colina, d'oü il 
aurait été extrait, avec d'autres 
détenus, pourétreassassiné 
sur les terrains militaires 
de Peldehue. Son corps 
n'ajamais été retrouvé.

du Comité central du PC, 54 am, 
etLincoyanyalu Berrios 
Catalan, 48 am, ex-président 
des employés municipaux 
du Chili, égalementau PC, ont 
été arretés sur la voie publique. 
Horacio Cepeda aétévu plus 
tard dam un centre de
détention clandestin, puis on 
perdsa trace.

Le 31 décembre 1974, Jaime 
Cugenio Robotham Bravo,
23 am, étudiant en sociologie et 
militant du PS, et Claudio 
Francisco Thauby Pacheco,
24 am, étudiant et 
probáblement membre du 
Comité central du PS sont 
arretés sur la voie publique. lis 
ont été emmenés á la villa 
Grimaldi, oú l'on perd leur trace 
a la mi-Janvier 1975.

(source des légendes :

d’ime mémoire fugitive
rapport Rettig, 1991)
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Lei militaireδ, qui 
diδpcδent d’une 
large autonomie, 
neiontptui 
au pouvoir, metis 
le iurveiUent.
Santiago envoyéspécial

«L’armee 
est le garde-fou 
de la nation 
devant 
n’importe 
quelprobleme 
interne.»
Jorge Ballerino, 
ancien général

« Pinochet, un dictateur? C’est 
une caricature de la presse 
marxiste étrangere... L’his- 
toire lui rendrajustice comme 
le meilleur président que ce 

pays a connu.» Le général Jorge Ballerino, 
un proche de Pinochet, a pris sa retraite, 
comme son maitre, et a mis son devoir de 
reserve dans sa poche. Il dit, sans rire: 
«Dans cepays, les forces armées sont tradi- 
tionnellement apolitiques, elles ríintervien- 
nentpas dans le débat politique... Mais ne 
pas intervenir ne veut pas dire se taire.» 
D’une phrase, il a résumé le casse-téte du 
Chili, démocratie «bancale» ou «incom­
plete» comme disent certains. Démocratie 
sous surveillance, en tout cas.
Chéque en blanc. L’armée n’est plus au 
pouvoir, mais elle surveille le pouvoir. 
C’est meme inscrit dans la Constitution lé- 
guée par Pinochet en 1980, difficilement 
reformable sauf par une majorité introu- 
vable: «Lesforces armées sont les garantes de 
Γordre institutionnel.» Un cas sans doute 
unique en démocratie. Un chéque en 
blanc laissé par Pinochet á ses successeurs 
galonnés: si vous estimez les institutions 

menacées, reprenez le pouvoir. 
Pour Jorge Ballerino, c’est clair: 
«L’armée est le garde-fou de 
la nation devant n’importe 
quelprobleme interne.» Certes, 
un coup d’Etat aujourd’hui 
semble impensable, parce que 
les «manoeuvres marxistes» qui 
obsédent le général le sont tout 
autant. Et la génération aux 
commandes de l’armée au­
jourd’hui n’a pas ou peu croisé 
Pinochet. Récemment, l’actuel

commandant en chef, le général Cheyre, 
a prononcé les deux mots que beaucoup 
attendaient: «Nunca mas», plus jamais ςa. 
Jorge Ballerino interprete: «Plus jamais ςa, 
d’accord. Mais ςa veut dire aussi: plus jamais 
de tentative d’introduction d’une doctrine
étrangére marxiste dans notrepays.» 
L’armée chilienne dispose d’une large au- 
tonomie, administrative et financiére. Ce 
ríest pas le président de la République qui 
en est le chef, mais le commandant en chef 
des armées. Certes, le chef de l’Etat nom­
ine, pour quatre ans, les commandants des 
trois armes et celui des Carabiniers (poli­
ce), mais il ne peut pas les révoquer, quels 
que soient leurs dérapages éventuels. Fi- 
nanciérement, Pinochet, avant de quitter 
le pouvoir, a bétonné le budget militaire, 
qui ne peut étre inférieur á celui de 1988 et

est augmenté chaqué année, au mini­
mum, de l’inflation. Hors budget, l’armée 
dispose á volonté, selon la loi, de 10% du 
revenu des exportations de Codelco, la 
corporation du cuivre, la plus grosse en- 
treprise publique du pays (premier pro- 
ducteur mondial du métal rouge, le Chili 
est surnommé l’Arabie Saoudite du 
cuivre). Ce qui représente 400 millions de 
dollars les bonnes années. Au total, «1’ar­
mée chilienne a les ressources les plus élevées 
d’Amérique latine et elle est le principal 
facteur de la course aux armements dans 
la région», explique Raul Sohr, directeur 
de l’Institut d’études stratégiques et de 
sécurité internationale (Ideesi). «Avec 
cette manne, elle s’est acheté récemment 
250 tanks Léopard, des sous-marins fran­
jáis, lOavionsFlóflambantneufsetdesfré- 
gates. Pourquoifaire? On n’en sait rien... 
La politique de defense ne définitpas les me­
naces. On diraitqu’onseprépared une guer­
re contre les voisins, alors qu’il n’y aplus de 
conflitfrontalier depuis des lustres.» 
Contrairement au reste de la population, 
pour qui tout a été privatisé, l’armée a gar- 
dé une sécurité sodale publique. Tres défi- 
citaires, les systémes de santé et de retraite 
sont financés par le budget de l’Etat. Autre 
héritage de Pinochet: quatre siéges de sé- 
nateurs sont réservés á des militaires, dési- 
gnés, qui pésent ainsi directement sur la 
vie politique. Quatre sénateurs qui votent 
systématiquementádroite. Formée aúpas 
de l’oie prussien á la fin du XIXe siéde, l’ar­
mée chilienne véhicule les valeurs les plus 
conservatrices du national-catholicisme. 
Elle a fait de Pinochet une figure sacrée, ce 
qui explique en grande partie pourquoi 
l’ex-dictateur ría jamais été jugé dans son 
pays. «Quand il a été arrété d Londres, ra- 
conte le général Ballerino, j’ai senti une 
colére terrible, et la frustration de ne pas 
pouvoir aller le sauver. Malheureusement, 
l’armée chilienne napas les moyens d’orga- 
niser une opération commando dans un 
pays aussi lointain...»
«Danger potentiel». «Malgréleretourde 
la démocratie, explique Raúl Sohr, ce pays 
n’a aucun controle sur ses forces armées, qui 
vivent sur une autreplanéte, isolées de la so- 
ciété. Les militaires naissent dans un hópital 
militaire, grandissentdans des résidences mi­
litaires, vontau college militaire, touchentdes 
retraites de militaire... lis n’ontchangé en 
rien. Et quand elle n’estpas intégrée, une ar­
mée représente toujours un dangerpotentiel 
pourlasociété.»
Pour tenter de régler le contentieux sur les 
droits de l’homme, le président (socialiste) 
Ricardo Lagos avait mis en place une table 
de dialogue. Des avocats des droits de 
l’homme se sont assis en face de militaires, 
notamment pour obtenir des informa­
tions sur les disparos de la dictature. La loi 
du silence a régné. «Lapriorité de la poli­
tique de défense de tous les gouvernements 
démocratiques depuis le départ de Pinochet, 
estime Raúl Sohr, c’est que les militaires ne 
fassentpas de vagues. Les achats d’armes, ce 
sont lesjouets avec lesquels le pouvoir poli­
tique achéte sa tranquillité» • j . - h . a .

Sentó des δecondj 
couteauxΛont 
menaces deproceó 
dansunpays divisé 
sursennistoire.

Santiago envoyéspecial

E
n ce dernier dimanche 
d’aoüt, l’immense Cime- 
tiére général de Santiago 
se remplit peu á peu de 
families venues fleurir les 
tombes. Dans ce laby- 
rinthe planté de cyprés, au­
cun plan, aucune signalisa­
tion n’indique le tombeau de Salvador 
Allende. 11 se trouve dans un coin de la par- 

celle numéro 39. Un caveau familial sur-
plombé d’un monument de quatre blocs 
de pierre blanche qui montent vers le ciel. 
«Salvador Allende Gossens. 1908-1973.» 
Sur une plaque, la fin de son dernier dis-

cours, qu’il improvisa au palais prési- 
dentiel assiégé avant de se suicider: «Tra- 
vailleurs de mapatrie,je crois au Chili etd 
son destín. D’autres hommessurmonteront 
ce moment gris etamer oü la trahisonpré- 
tends’imposer. Sachez que, plus tótque tard, 
s’ouvriront les grandes allées oü passera 
l’homme libre pour construiré une société 
meilleure. La Moneda, 1973.»
«Victoire» de 1973. Posés sur la plaque, 
deux vieux oeillets rouges fanent. C’est 
tout. Ce dimanche-lá, personne ría fleuri 
la tombe d’Allende. Pour une majorité de 
Chiliens, l’homme n’est pas un héros. 
L’installation de sa statue il y a quelques an­
nées sur la place de la Constitution, en face 
du palais de la Moneda, avait déclenché 
maintes polémiques. Jusqu’en 2000, le 
11 septembre était férié... pour féter la 
«victoire» militaire de 1973. Méme réfé- 
rence pour la grande avenue du 11-Sep- 
tembre qui traverse une partie du nord-est 
de la capitale. Et cette année, la polémique 
s’est faite plus forte que jamais á l’approche 
du 30e anniversaire de la mort de l’ex-pré- 
sident. Le gouvernement socialiste entend 
réaliser une série de gestes á la mémoire 
d’Allende. Comme la réouverture de la
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L’ultralibéralisme 
a toujourscours

porte latérale du palais de la Moneda d’oü 
avait été sorti le cadavre du President, por­
te condamnée lors de la reconstruction 
du palais sous Pinochet. Ou la pose d’une 
plaque commémorative sur le lieu de sa 
mort. Ni la droite ni la Démocratie chré- 
tienne (DC), pourtant alliée des socialistes, 
n’ont voulu s’associer aux cérémonies. 
«Les socialistes entendent blanchir lepassé, 
falsifier Γhistoire, mais les faits auront tou- 
jours raison, déclare Sergio Romero, séna- 
teur de Rénovation nationale (droite). La 
seule responsabilité de la violence politique 
incombe a un systéme qui avait voulu chan­
ger une démocratie en une tyrannie marxis­
te.» Comme d’autres membres de son par­
ti, le démocrate-chrétien Andrés Zaldivar, 
président du Sénat, se fera lui aussi porter 
palé: «Assister a ces hommages serait une 
hypocrisie, je n ai jamais été d’accord avec 
Allende.» Au lendemain du coup d’Etat, la 
DC en avait rejeté la responsabilité sur «le 
désastre économique, le chaos institutionnel 
etla crise morale» provoqués par le gouver- 
nement Allende.
«Cepays a une mémoire a court terme, ex­
plique la journaliste et écrivaine Nancy 
Guzman, il ríy existe pas de conscience col­
lective. » Les divisions, le poids énorme des 
militaires dans le pays (lire ci-contre) ex- 
pliquent pourquoi le Chili n’a jamais jugé 
Pinochet. Pourtant, Γarrestation du dicta- 
teur au Royaume-Uni, le 16 octobre 1998, 
á la demande du juge espagnol Baltasar 
Garzon, avait créé un choc, «comme si le 
monstre nétaitplus invincible», 
se rappelle Nancy Guzman. Li­
bére par Londres aprés un long 
feuilleton politico-judiciaire, 
Pinochet, rentré chez lui, devait 
affronter la justice de son pays. 
Le juge d’instruction Guzman 
a demandé la levée de l’immu- 
nité du sénateur á vie. L’incul- 
pation porte sur diverses af­
faires, notamment celle de la 
«Caravane de la mort», un 
groupe de militaires qui a tra- 

«Danscepays, 
onpeutcroisei 
dans tómeme 
uniforme, celui 
quiatuéson 
pereou torturé 
samére.»

Une victime de 
la repression

versé le pays au début du mois d’oc- 
tobre 1973 pour exécuter sommairement 
75 prisonniers politiques. L’instruction 
remonte en 2001 jusqu á la Cour supréme, 
qui décide que Pinochet, 85 ans á l’époque, 
ne peut affronter de procés en raison de 
son état mental, perturbé par une «démen- 
ce vasculaire modérée». D’autres instruc­
tions suivent leur cours, mais plus person- 
ne ne croit en un procés. Les avocats des 
families des disparus ont pourtant exhibé 
une revue de presse oü étaient relatées les 
multiples activités sociales du «dément 
vasculaire»: déjeuners, diners, discours, ré- 
ceptions... organisés depuis sa luxueuse 
résidence de Los Boldos, á Bucalemu, au 
sud de Valparaiso.
Réconciliation. La justice progresse tout 
de méme contre des seconds couteaux 
de la dictature. Dans prés de 75 affaires 
concernant des centaines de disparus ou 
d’exécutés, plus de 300 militaires, dont une 
vingtaine de généraux, ont été mis en exa­
men et placés en détention préventive ou 
assignés á résidence. Pour beaucoup de 
Chiliens, le travail de mémoire ne fait que 
commencer. «Les hommes politiques nous 
parlent de réconciliation, mais en fait ils 
voudraientquon oublie, quon tourne lapa- 
ge», accuse Claudina Nuñez, une respon­
sable du quartier de la Victoria, l’un des 
plus pauvres de la périphérie de Santiago 
et des plus atteints par la répression. 
«Comment tourner lapage? Dans ce pays, 
onpeutcroiser, dans le méme uniforme, ce­

lui qui a tué son pére ou torturé 
sa mere. Ce que nous voulons 
cest la justice et la vérité.» 
Au Cimetiére général de San­
tiago, á quelques centaines de 
metres du tombeau d’Allende, 
sont gravés sur le «mur de la 
mémoire» les noms de plus de 
2000 exécutés et disparus. La 
dette encore bien vivante de 
la dictature, que Pinochet ne 
paiera sans doute jamais •

JEAN-HÉBERT ARMENGAUD

Inexpérimentét, 
le&miütaive&ont 
appliquéála 
lettrelesrecettes 
deó Chicago boyó.
Santiago envoyéópécial

L
’économiste chilien 
Ricardo Ffrench-Da- 
vis se marre encore en 
racontant l’histoire: 
«Un des membres de

la junte, Pamiral Merino, s'est 
offusqué un jour quand quel- 
quun a affirmé quil ríy connais- 
sait rien en matiére écono­
mique. II a répondu quil avait 
luplusieursfois Γarticle “écono- 
mie” dans une encyclopédie...» 
En arrivant au pouvoir, les mi- 
Etaires n’y connaissaient en fait 
goutte en la matiére. Pourtant, 
ils avaient quelques idées der- 
riérelatéte.
Credos. Dés 1972, étudiant 
la possibilité d’un putsch, la 
Marine avait indirectement
pris contact avec un réseau de 
jeunes économistes de droite 
formés á l’Université catho-

Ala fin 
de la dictature, 
les revenus 
des 20% 
de Chiliens 
les plus riches 
representaient 
plusde20fois 
ceux 
des 20% les 
plus pauvres.

lique, laqueUe mul- 
tipliait les échan- 
ges, depuis les 
années 50, avec cel­
le de Chicago. Ces 
Chicago boys, com­
me on devait les ap- 
peler plus tard, ont 
done biberonné 
aux credos du prix 
Nobel américain 
d’économie Milton 
Friedman: monéta- 
risme et néolibéra- 
Hsme. Le lendemain

du coup d’Etat, un résumé de 
leurs idées est sur le bureau de
Pinochet. «Celui-ci s,est acero-
ché a cette bouée de sauvetage. 
En plus, ςa tombait bien, ces 
idées étaient exactement a Pop- 
posé de la politique d’Allende», 
poursuit Ffrench-Davis.
Pendant dix-sept ans de dicta- 
ture, le Chili va done expéri- 
menter un libéralisme ultra, 
á peine remis en cause encore 
aujourd’hui. II n’y a ni partis, 
ni syndicats, ni presse indé- 
pendante pour contester ces 
méthodes. Mis á part les ré- 
gimes sociaux des müitaires, le 
pays va étre entiérement priva- 
tisé. Pas seulement les entre-
prises, mais aussi la santé, les 
retraites, l’éducation... L’Etat 
se désengage partout.
Depuis 1980, les Chüiens doi- 
vent ver ser 10% de leur salaire 
á un des fonds de pension pre­
sents sur le marché. Le modéle
n’a pas été testé, puisque cette 
génération n’est pas encore ar-

rivée á l’áge de la retraite. Mais 
les travailleurs temporaires, 
nombreux, ou ceux qui se re- 
trouvent au chómage se font 
déjá du souci: ils n’ont pas co- 
tisé durant leurs périodes de 
non-travail. Les Chiliens sont 
aussi invités á cotiser á une 
assurance santé privée. Des 
contrats qui présentent parfois 
bien des surprises: «Un jour, je 
mefoule la cheville etje découvre 
queje doispayer la moitié de la 
facture, raconte une jeune fem­
me. Puis mon médecin menvoie 
faire 10 séances de kiné mais 
mon “plan-santé” nenpayait 
quedeux.»
II existe certes toujours un sys­
téme de santé publique, mais 
il a été laissé á Γabandon sous 
la dictature, méme si, depuis 
le retour de la démocratie, les 
gouvernements successifs, dé- 
mocrates-chrétiens puis socia- 
Este, réinvestissent un tant soit 
peu. «A la fin des années 80, les 
hópitaux manquaientde tout, il 
fallait apporter soi-méme son 
coton ou ses draps», raconte Ri­
cardo Ffrench-Davis. Quant á 
Γassurance chómage, eUe n’a 
recommencé á exister qu’en 
octobre 2002. Le désengage- 
ment de ΓEtat a également 
touché l’éducation, oü l’inves- 
tissement par habitant a dimi­
nué de moitié durant la dicta- 
ture. Aujourd’hui encore, un 
mois d’inscription dans un 
coEége moyen peut coúter jus­
qu’á un salaire minimum, en­
viron 150 euros.
Fruits. D’un point de vue ma- 
cro-économique, cette recette 
libérale de choc semble avoir 
porté ses fruits. Le pays a affiché 
des taux de croissance de 7% 
en moyenne dans les années 90, 
redescendus á 3% aujourd’hui. 
11 a surtout su éviter les grandes 
crises économiques et sociales 
qu’ont connues ses voisins 
d’Amérique latine, comme 
1’Argentine, notamment grace 
á un endettement beaucoup 
moms élevé. Mais les inégaEtés 
ont augmenté. «A la fin de la 
dictature, les revenus des20% de 
Chiliens les plus riches représen- 
taient plus de 20 fois ceux des 
20% les plus pauvres, détaille 
Davis. Cette difference a dimi­
nué, mais les inégalités sont en­
core largementplus élevées qua 
la fin des années 60.» 
Aujourd’hui, le modéle Ebéral 
n est pas remis en cause, «méme 
sjil existe quand méme de plus en 
plus de vraies discussions sur les 
erreurs commises dans le systéme 
de protection sociale, poursuit 
l’économiste. Mais ce pays reste 
imprégné du mythe libéral» •

J.-H.A.
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«On ne peut pas
vivre tourné 

vers le passé»
inochet est tres mal vu 
á l’étranger, mais la vé- 
rité n’est peut-étre pas 
aussi simple. Ce que 
j’ai appris, petit, du

11 septembre, c’est qu’il y avait au 
Chili un gouvernement catastro- 
phique, celui d’Allende, et que les 
Chiliens en avaient assez et ont 
demandé que cela cesse. Mon pére 
m’a toujours raconté la pénurie qui 
a précédé, le marché noir, les files 
d’attente devant les magasins, les 
femmes qui jetaient du mais sur les 
militaires, maniere de les traiter de 
poules mouillées parce qu’ils n’in- 
tervenaient pas. Allende a commis 
les pires erreurs, il a été débordé, il 
n’a rien controlé, pas méme les gens 
de son propre camp. Ce sont eux qui 
l’ont“tué”. Le gouvernement Allen­
de c’était Γinflation, jusqu á 800%, et 
les nationalisations, avec des com­
missaires politiques envoyés dans les 
grandes entreprises, dont l’argent 
était gaspillé au détriment des tra- 
vailleurs eux-mémes. Le pays était 
plongé dans le chaos.
Peut-étre y avait-il une autre solu­
tion qu un coup d’Etat pour chasser 
Allende. Peut-étre aurait-il pu dé- 
missionner ou convoquer un réfé- 
rendum, comme il semblait avoir 
l’intention de le faire. La dictature a 
été une suspension de la démocratie. 
Les militaires ne sont pas faits pour 
gouverner un pays, méme s’ils ont 
été bien conseülés. Le changement 
est alié dans le bon sens, économi- 
quement, et les resultáis de l’ouver- 
ture et de la libéralisation ont été 
positifs. Cela aurait été parfait si les

militaires n etaient restés que trois ou 
quatre ans au pouvoir.
Chasser Allende du pouvoir pouvait 
se justifier, mais pas ce qui s’est passe 
ensuite, les exécutions, la repres­
sion. .. Tout cela n’aurait jamais dú 
avoir lieu. Aujourd’hui, les violations 
des droits de Γhomme doivent étre 
jugées, celles des deux camps, parce 
qu’il y a eu des morts dans les deux 
camps. Pinochet est-il le premier res­
ponsable? A premiere vue, oui, puis- 
qu’il était le chef du gouvernement, 
mais la question est de savoir s’il a 
ordonné directement des crimes. 
Ce n’est pas l’armée comme institu­
tion qui a commis des violations des 
droits de Γhomme, mais certains mi­
litaires, comme individus. L’armée 
est encore bien vue de la population. 
Le 11 septembre doit passer á l’his- 
toire. Les families de disparus doi­
vent sentir que la justice avance, puis 
il faut penser á autre chose. On ne 
peut pas vivre toujours tourné vers le 
passé. Aujourd’hui, certains conside­
red Allende comme un héros et veu- 
lent lui rendre un hommage officiel, 
mais on ne va pas rendre hommage 
á tous les ex-présidents de la Répu- 
blique, surtout á lui, qui ne fat pas 
le plus brillant, loin de la. Sa statue 
devant le palais de la Moneda ne de- 
vrait pas existen Ces sujets divisent 
le pays et ces commémorations 
ravivent les rancunes. Je crois que la 
plupart des gens de mon age ne s’y 
intéressent pas. Il y a des choses 
beaucoup plus importantes. Mais il 
faudra des années, peut-étre deux 
générations, pour que les rancunes 
disparaissent.» ∙
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e gouvernement d’Allen­
de a été le pire de l’histoire 
du Chili, celui de Mon 
général, le meilleur. Le 
11 septembre n’est pas un 
coup d’Etat mais un pro­
nunciamiento (de: se pro- 
noncer). Ce sont les Chi­
liens qui ont demandé 
aux militaires de se pro- 
noncer sur la situation. 
Quand j’étais petit, nous 

vivions dans un bidonville, et plus tard je n’ai pas pu 
aller á l’université faute d’argent: comme quoi ce ne 
sont pas settlement les classes moyennes et les riches 
qui ont soutenu Pinochet. Sous Allende, nous avons 
obtenu un logement social mais, pour cela, mes pa­
rents avaient dü prendre leur carte au Parti commu- 
niste. Sous le gouvernement militaire, au contraire, 
tout le monde avait accés á un logement social. De la 
période d’Allende, ma mere me racontait qu’elle avait 
une amie qui tenait une épicerie, ainsi elle n’avait pas 
á faire la queue. Les voisins, eux, faisaient la queue par- 
fois jusque tard dans la nuit ne serait-ce que pour es- 
sayer de trouver un kilo de farine. Le pays allait vers la 
faillite. L’idée d’Allende était peut-étre bonne: nous ai­
merions tous vivre sans qu’il y ait d’inégalités sociales.

Mais la méthode était mauvaise: si on fait peur aux en­
trepreneurs, plus personnes ne va investir.
A18 ans, j’ai compris que le gouvernement militaire 
travaillait á la reconstruction du pays, qu’il le faisait 
aller de l’avant. S’il n’y avait pas eu quelques excés en 
matiére des droits de l’homme, le gouvernement mi­
litaire serait célébré dans le monde entier pour ses 
succés économiques et sociaux. Quand Mon général 
a rendu les rénes du pays, il y avait 7% de croissance. 
Les militaires peuvent gouverner un pays quand c’est 
nécessaire, c’est leur role, et, dans notre cas, ils ont dé- 
montré qu’ils le faisaient tres bien. Les gouverne- 
ments qui ont suivi n’ont pas changé une virgule de 
la politique économique.
On ne peut pas se voiler la face: il y a eu des excés, des 
morts. Aujourd’hui, les communistes veulent que 
Mon général demande pardon. Mais il ne peut pas de- 
mander pardon pour des choses qu’il n’a pas faites. 11 
assume la responsabilité politique de son gouverne­
ment, mais il ne peut pas assumer la responsabilité de 
meurtres auxquels il n’a pas participé! Ce n’était pas 
une dictature. Comme l’a dit Mon général, c’était une 
“dicta-molle”. II y a eu 3000 ou 4000 morts. Qa ne peut 
pas se justifier, mais qui peut croire qu’une interven­
tion militaire ne fera aucune victime? Et ce n’est rien 
en comparaison d’autres dictaturas comme á Cuba 
ou au Nicaragua. Les communistes ont fait 70 mil­
lions de morts parmi ceux qui ne pensaient pas com­
me eux!
Aujourd’hui certains veulent rendre un hommage á 
Allende et on ne nous laisse pas rendre hommage á 
Mon général. On aura le temps de lui rendre homma­
ge quand on sera á nouveau au gouvernement.» e
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«Le Chili est aujourd’hui

“L un pays cyrnque»ors du coup d’Etat, 
mes parents étaient 
professeurs á l’uni- 
versité d’Arica, dans 
le nord du pays. Les 
militaires les ont vi­
res, comme d’autres 
professeurs. Ma me­

re a méme été détenue deux semaines 
avant d’étre reláchée. En avril 1974, nous 
avons done émigré, en France, en passant 
d’abord quelque temps par l’Argentine. 
Ma mere a été assistante sociale á Paris, 
mais mon pére na jamais retrouvé du 
travail. II ne s’est pas vraiment adapté á 
la France.
Nous sommes revenus au Chili en 1980. 
Mon pére est longtemps resté sans travail 
avant de pouvoir monter une petite en- 
treprise. J’ai fait une partie de mes études 
au Lycée latino-américain, oü il y avait 
beaucoup d’enfants de «retornados», d’exi- 
lés revenus au pays. C’était comme un mi- 
croclimat dans la dictature.
Le 11 septembre, j’en ai souvent entendu 
parler, petite, á la maison, dans les discus­
sions entre adultes. Sinon, dans les livres, 
mais plus tard. Quant á la télévision ce 
n’est que depuis tres récemment qu elle 
parle du coup d’Etat. Ce qui me marque 
c’est l’atrocité de ce moment, les bombar- 
dements sur le palais présidentiel et Allen­
de qui meurt acculé. Le président du Sénat 
actuel, un démocrate-chrétien (Andrés 
Zaldivar, ndlr), vient de dire qu’il n’irait 
pas á l’hommage á Allende organisé pour 
les 30 ans du 11 septembre: c’est honteux. 
Salvador Allende mérite le respect de tous

les Chiliens. Jusqu’á la fin il est 
resté á son poste de Président, 
dans le palais de la Moneda. 
Pour défendre son réve. Et 
quoi que l’on pense de ce réve, 
peut-étre était-il trompeur, 
l’hommage qui lui est fait de- 
vrait dépasser tous les clivages 
politiques. 
De la dictature, j’ai cette vi­
sion de Pinochet avec ses lu­
nettes noires, d’un personnage 
démoniaque. Je me souviens 
d’une ambiance lourde, de 
tranchées. Les «pacos», les ca- 
rabiniers, étaient nos ennemis. 
Dans mon college, deux pro­
fesseurs ont été enlevés puis 
assassinés par les militaires. 
Qa me parait incroyable que 
beaucoup de gens dans ce pays 
justifient le coup d’Etat, qu’ils 
se réjouissent de la fin du gou- 
vernement d’Allende. L’idée 
s’est finalement installée que la 
faute incombe á celui qui a été 
la premiere victime. Et que, 
malgré les violations des droits 
de l’homme, la dictature a fa-
vorisé la croissance économique. Sinon, Les dix-sept années de dictature ont ren- 
beaucoup de jeunes de mon age sont in- du ce pays encore plus conservateur qu’il 
difíerents: “(fa ne m’intéressepas, de toute ne l’était. La loi sur le divorce n’est pas en- 
faςonje nétaispas né”, disent-ils. core votée, l’avortement est toujours in-
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Paulina Vera
Née le 22 aoüt 1972, elle travaille á ΓAssociation de defense de la forét chilienne.

terdit et, jusqu’il y a peu, l’homosexualité 
était un délit. En matiére économique, le 
retour á la démocratie n a rien changé non 
plus. Les Chiliens ont pris l’habitude de 
faire ce qu’on leur dit de faire... Pourtant, 
la transition avait suscité beaucoup 
d’espoirs. Je me souviens que les gens se 
réunissaient le soir, en famille et entre 
amis pour regarder á la télévision les 

appels á voter contre Pinochet 
au référendum du 5 octobre 
1988.
II y a eu des procés contre cer­
tains des auteurs matériels 
de violations des droits de 
l’homme, mais l’armée a en­
core suffisamment de poids 
dans ce pays pour empécher 
que les responsables idéolo- 
giques soient jugés, ce qui se- 
rait la seule solution satisfai- 
sante pour clore la transition 
et que la société soit enfin “la- 
vée” de la dictature.
Le Chili est aujourd’hui un 
pays cynique. Augusto Pino­
chet, le responsable supréme 
de cette dictature, a été déclaré 
irresponsable parce que trop 
malade pour pouvoir étre ju- 
gé. Et les gens disent aujour­
d’hui: “Mais le pauvre vieux, 
déjá il a été mis en examen, cest 
bien suffisant... ” II mourra 
sans voir été jugé et le pire c’est 
que je suis súre qu’il aura droit 
á trois jours de deuil national á 
ce moment-lá... Je ne voispas 
comment toutes ces blessures

vont pouvoir se refermer, ou alors dans 
trente, cinquante ans, je serai vieille et 
mes enfants ne sauront pas qui était 
Augusto Pinochet.» •

on pére était un des di- 
recteurs des Disques du 
chant populaire, la mai­
son de disque des Quila- 
payun (groupe de mu- 

sique chilienne proche de la gauche) qui 
étaient en tournée en France le 11 sep­
tembre 1973. II les accompagnait et tout a 
été interrompu, l’exil a commencé pour 
lui ce méme jour. Ma mére militait au Par­
ti communiste. Le 11 septembre, les mili- 
taires sont venus chez nous interroger ma 
mére. lis ont braqué une mitraillette sur 
mon ffére, qui avait 5 ans, en lui criant: 
“Oü est ton pére?” Ma mére a été emmenée 
en détention. Elle a commencé á mentir 
mais elle s’est rendu compte qu’ils savaient 
déjá tout sur elle et la famille. Finalement, 
ils lui ont dit: aAllez,file, prends tes enfants 
et va-t-en du pays” Nous avons rejoint 
notre pére á Paris. La, nous avons vécu 
comme dans une salle d’attente, tous les 
jours en pensant que nous allions rentrer 
lelendemain.
La solidarité des Franςais a été extraordi­
naire mais je savais que ma vraie maison 
était le Chili. Je suis devenu dyslexique. 
Quand je suis rentré, le 4 avril 1989, j’ai fait 
une grave dépression. Je voulais aimer ce 
pays mais je me sentáis inadapté, sans ra- 
cines. Aprés avoir été “le petit Chilien” en 
France, je devenais “le petit Franjáis” au 
Chili. A l’époque, les salles d’attente des 
psychologues étaient pleines d’exilés qui 
rentraient au pays. Les blessures cicatrisent 
mais ne disparaissent pas. Je saurai tou­
jours qui fut le coupable de tout ςa. Pen­
dant dix-sept ans, nous avons eu une dic­
tature de merde, sans liberté d’expression,

sans aucune ouverture culturelie. Nous en 
vivons encore les séquelles. L’une d’entre 
elles, c’est tous ces gens, ces families de dis­
paras, de tortures, d’exilés, qui ont besoin 
que les criminéis soient chátiés. Certains, 
dans la classe politique, nous disent: re-

gardons vers Γavenir. Mais on ne peut pas 
regarder vers l’avenir tant qu’il y a ces bles- 
sures. L’Etat promet des indemnisations, 
mais quand tu as été torturé, tu veux des 
indemnisations ou tu veux voir les salauds 
qui t’ont martyrisé sur le bañe des accusés?
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II y a eu quelques procés, mais les vrais 
bourreaux sont toujours en liberté.
Beaucoup de gens ne veulent pas parler 
de tout ςa. La majorité des Chiliens préfe- 
re ne pas savoir. lis veulent nier l’histoire. 
C’est un pays qui se nettoie, mais settle­
ment en surface. Et il y a toujours ces cri­
minéis qui finalement continuent á pen- 
ser que ce qu’ils ont fait était bien, était 
justifié. Je ne suis pas spécialement mili­
tant, mais quand Pinochet a été arrété á 
Londres, je suis alié féter ςa dans la rae. Et 
quand il mourra, on fera la féte. II a évité 
un procés parce que la justice a déclaré 
qu’il souffrait de “démence sénile”, mais 
l’enfoiré sait trés bien ce qu’il fait, ce qu’il 
dit. II se fout de nous, comme quand il 
est rentré de Londres et qu’il s’est levé de 
sa chaise roulante faςon de dire: “Je vous 
emmerde.”
Nous sommes un pays encore trés divisé. 
Mon beau-pére est militaire. Quand il a 
appris que sa filie était amoureuse d’un 
fils d’exüé, il a failli s’étrangler. Tu ne peux 
jamais dire ce que tu penses tranquille- 
ment. Et dans mon métier il y a comme 
des relents de maccarthysme, si tu es trop 
engagé en politique, tu peux perdre des 
boulots.
La gangrene peut durer longtemps. Nous 
ne pourrons pas souffier tant que les mi­
litaires n’auront pas demandé pardon, 
et ils n’en prennent pas le chemin. Et par­
ce que la gangréne n’est pas soignée, 
l’histoire peut se répéter. Nous sommes 
dans une démocratie qui est une fausse 
harmonie.» •

Recueilli par JEAN-HÉBERT ARMENGAUD

(á Santiago)
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Valparaiso envoyéspecial 
Elle dit plutót «Sal­

vador Allende» 
que «mon pére». 
Comme si ΓHis- 
toire avait rattra- 
pé la sienne. Isa­
bel, la benjamine 
des trois filies de 

lex-president -et cousine de Paú­
teme Isabel Allende-, a replacé le 
nom de famille dans le cercle des 
plus hauts personnages de l’Etat 
chilien: depuis six mois, elle pré­
side la Chambre des députés. Joli 
retour des choses pom celle qui a 
assisté au cote de son pére au sie­
ge du palais de la Moneda et qui 
dut s’exiler précipitamment au 
Mexique avec sa famille.
De cette matinée du 11 septembre 
1973, cette grande femme bruñe 
de 58 ans aux yeux clairs n’aime 
guére parler: «Des souvenirs en- > 
core trop chargés d’émotion», dit- | 
elle aujourd’hui dans son grand g 
bmeau de fonction de Valparaiso, s 
ce port oú la Constitution de Pi- | 
nochet de 1980, toujours en vi- § 
guem,envoyalepouvoirlégislatif "
pom le maintenir loin de la capitale. Elle dit 
ne pas éprouver de «rancoeur», mais de la 
«douleur». Dans son discoms d’investitme, 
le 18 mars, elle avait evoqué son pére: «Je 
crois que les idéaux de justice sociale et 
l’éthique qui ont toujours prévalu dans sa vie, 
sa transparence, ont aujourd’huiplus de va- 
leurquejamais.»

«Surprise et incrédnlité»
C’est un coup de téléphone du secretariat 
privé du palais présidentiel qui la prévient, 
le 11 septembre 1973 au matin. «Sans y pen­
sera deux fois, je mesuis habillée, j’ai fait une 
valise et je suispartie vers la Moneda (1).» 
Malgré les troupes qui quadrillent la ville, 
elle parvient á passer. «J’étais convaincue 
que les choses allaients’arranger, que notre 
armée était respectueuse de la Constitution et 
des lois, et que, dans le pire des cas, il ne s’agis- 
sait que d’un soulévement d’unepartie de 
Γarmée qui serait maitrisé.» A la Moneda, 
elle retrouve sa soeur ainée Beatriz - qui 
se suicidera, plus tard, en exil á Cuba. Et 
son pére, qui organise la défense du palais. 
«Quand il rría vue,fai sentí sur son visage un 
melange de surprise et d’incrédulité, mais 
aussi une intime satisfaction de se retrouver 
au cóté de ses deux filies.» Allende réunit 
tous ses proches présents á la Moneda. II 
annonce sa décision de rester coüte que 
coúte. «Jl nous a ditquil n étaitpas question 
de démissionner et qu’il avait refusé toutes les 
propositions [des militaires] d’abandonner

le pays.»II veut faire partir tout le monde. 
Ses filies s’obstinent á vouloir rester. «H nous 
a demandé, il nous a suppliées, puis il nous a 
ordonné departir. Nous avons accepté, nous 
nous rendions compte que notre présence 
Fangoissait.» Un cessez-le-feu est négocié 
avec les militaires, le temps de faire sortir du 
palais les six femmes qui s’y trouvent. Al­
lende serre ses filies dans ses bras, «en silen­
ce: personne ría ríen dit». Elle apprendra la 
mort de son pére par un coup de téléphone, 
alors qu’elle est réfugiée chez une amie... 
Excepté Beatriz, expulsée á La Havane avec 
son mari, diplómate cubain, la famille s’exi- 
le au Mexique: la mére, Hortensia Bussi, la 
soem cadette, Carmen Paz et sa famille, Isa­
bel, son mari et ses deux enfants, Gonzalo 
et Marcia. «Nous sommespartis le 15 sep- 
tembre a 22 heures, entourés de militaires et 
pleins de tristesse. Nous étions les premiers 
exilés. Je pensáis que ςa allaitdurer un an ou 
deux. Jamais je ríai imaginé queje resterais 
en exil durant seize ans.» Son pére est enter­
ré par les militaires, á la sauvette, dans le ci- 
metiére de Viña del Mar, prés de Valparaiso. 
Ce n est qu avec le retom de la démocratie 
que ses restes seront transférés au cimetiére 
de Santiago. Méme si le Parti socialiste chi­
lien ría plus grand-chose á voir aujourd’hui 
avec celui de Salvador Allende, Isabel prend 
le reíais de son pére. Elle est élue députée en 
1992, et réélue depuis sans interruption. 
«Durant des années, ce pays a essayé de se ca- 
cher la vérité. Aujourd’hui, il commence a re- 

vendiquer la figure de Salvador Allende. J’ai 
rencontré desjeunes qui n’étaientpas nés en 
1973, ils m’ontditqu’ilsse reconnaissaienten 
lui, en ce symbole de résistance etde la défen­
se de l’Etat de droit.»

«Une porte de sortie indigne»
Pom le bourreau de son pére, Augusto Pi­
nochet, elle ría plus á cacher, aujourd’hui, 
son profond mépris. «H a trouvé une porte 
de sortie totalement indigne. Plutót que d’af­
fronter unprocés, il a préféré passer pour asé- 
nile”, selon la décision de la Cour supreme. 
Méme moi, je suis préte á accepter qu’il 
échappe ala justice s’il est trop vieuxpourétre 
jugé, c’est une question de droits de l’homme. 
Maisj’ai toujours des doutes. H ne se prive pas 
defaire des déclarations: alors est-il vraiment 
incapable d’assurer sa défense? Mais que 
peut-on attendred’un hommequi, quand on 
luiparlaitdes droits de l’homme, répondait: 
“Qu’est ce que c’est que ce truc?”»
Elle espére que le Chili va «se retrouver», sur- 
monter ses divisions. «Uy a encore des bles- 
sures tres profondes. Dans certains cas, justice 
a été faite, peut-étrepas dans tout ce qu’on 
était en droit d’attendre. Ce qui compte c’est 
que tous les Chiliens soient d’accord sur une 
éthique commune: plus jamais, sous aucun 
prétexte, de rupture de la démocratie, plus ja­
mais de violations des droits de l’homme.» •

JEAN-HÉBERT ARMENGAUD

(1) Elle a écrit son récit de cette journée dans El País 
du 11 septembre 1993.

Livres
Chili, 11 septembre 1973.
La Démocratie assassinée. Ouvrage 
coordonnépar Eduardo Castillo. Arte Editions 
et Le Serpent á Plumes. 252pp., 13

Cinéaste, écrivain, universitaire, 
dessinatem, philosophe ou jomnaliste, 
ils ont en commun d’avoir vécu un 
événementhistoriqueetdévastatem. Hs 
en font une lecture particuliére, nourrie 
d’expériences collectives et individuelles. 
Plus qu un livre, c’est un forum oü 
s’expriment l’humom gr inςant de José 
Maldavsky, le questionnement d’Alain 
Tórname sm la démocratie dans le cóne 
Sud, l’esprit de résistance, incamé, pom 
Carmen Castillo, par un caballero aussi 
audadeux qu’ágé, son pére.

Exorciser la terreur. L’incroyable 
et interminable procés du general 
Augusto Pinochet. ArielDorfman. 
Grasset. 284pp., 19

L’obstination des families des disparas 
et de lems avocats a permis de faire 
arréter Pinochet. Ce livre relate l’envoi 
du dictateur devant le tribunal de 
l’Histoire. C’est aussi une reflexion sm 
la justice et le retom á la démocratie.

Pinochet, un dictateur modéle. 
Marc Fernandez et Jean-Christophe Rampal 
Hachette Littératures. 283pp., 20

Le général Pinochet n’a mis que 
quelques mois á confisquer le pouvoir 
et quelques années á faire de son pays 
une sorte de référence néolibérale. Ce 
livre explique comment une dictatme 
sanglante a pu devenir un «modéle». II 
décrit le role joué par les Etats-Unis 
dans l’accession et le maintien au 
pouvoir de Pinochet.

Mon pays réinventé. Isabel Allende.
Grasset. 298pp., 18

«J’ai une image romantique d’un Chili 
arrétéau début des années soixante-dix.» 
Isabel Allende, dont le pére était le 
cousin de Salvador, a quitté son pays, 
son «territoire», aprésle coup d’Etat du 
11 septembre 1973. Elleyrevientavecle 
portrait d’un pays mythique, oü la 
réalité des étés secs et chauds, des années 
de trahison et de délation, se méle aux 
tribulations d’une famille extravagante.

Télévision-radio
■ mercredi 10 septembre:
á 201145 sur Arte «Salvador Allende, histoire 
dyun complot», documentaire de M. Trabitzsch 
(Allemagne, 2003).
á 19 heures (1/5) et21 heures (3/5) sur
Histoire «Témoignages autourdu cas 
Pinochet», documentaire en cinq parties 
de C. Guzman (France, 2001).
■ jeudi 11 septembre: 
á20h50surOdyssée«Zzta Cabello, une 
femme contre Loubli», de Jean-Christophe 
Klotz. (France2003).
a21h50sur Odyssée «La Flaca Alejandra», 
de Carmen Castillo (1994).
á 18h55 (2/5) et 21 heures (4/5) sur Histoire
« Témoignages autour du cas Pinochet», doc. 
en cinq parties de C. Guzman (France,2001).
á 21 heures sur TV5 «Septembre chilien», 
doc. de B. Muel, V. Mayoux et T. Robichet.
■ vendredi 12 septembre:
á 21 heures sur Histoire « Témoignages 
autour du cas Pinochet», dernier episode 
du documentaire de C. Guzman.
á 22h 15 sur Arte «Chili: les héros sont 
fatigués», documentaire de Marco Enriquez.
■ samedi 11 septembre: 
a20h45 sur Odyssée «Inca de Oro», doc.
de Patrick Grandperretet Carmen Castillo.

Sur France Culture á 15 heures:
«Radio libre»: EAmérique latine entre besoin 
dejusticeetoubli. AvecAlain Touraine, Miguel 
Benasayag Renée Frégosi.


